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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Code des marches publics
Question écrite n° 11111

Texte de la question

M. Henri-Jean Arnaud attire l'attention de M. le ministre de l'equipement, des transports et du tourisme sur le
caractere paradoxal de certains decrets portant theoriquement simplification de dispositions en vigueur mais
dont l'examen et l'application revelent un alourdissement des procedures. Il lui cite pour exemple le decret no
92-1310 du 15 decembre 1992 portant simplification du code des marches publics et dont l'objectif initial etait
d'eviter les redondances juridiques existant entre le livre consacre aux marches passes par l'Etat et celui
consacre aux collectivites locales en regroupant dans le premier l'ensemble des dispositions relatives a l'Etat et
en reservant au second les seules dispositions specifiques aux collectivites territoriales. Or l'examen du decret
publie au Journal officiel laisse apparaitre une plus grande complexite de certains articles, notamment ceux
relatifs aux marches dits « negocies », que ce soit dans le livre consacre aux marches de l'Etat, articles 103 et
104, ou dans celui consacre aux collectivites locales, article 308. Les deux premiers articles voient ainsi les
notions de libre discussion et d'attribution des marches apres mise en competition scindees et limitees a une
longue serie de cas enumeres tandis que l'article 308 voit sa redaction alourdie par l'adjonction d'une dizaine de
references a d'autres articles, par l'introduction d'une exception, par la necessite de requerir dans certains cas a
l'avis favorable d'une commission et meme par un renvoi a un rapport mentionne plus loin. Tout se passe
comme si la surreglementation etait un mal inevitable et insoluble au point que meme les tentatives de la reduire
ne feraient que l'encourager. En consequence, il lui demande de lui indiquer les moyens dont il dispose pour
eviter dans l'avenir que le desir de simplification n'aboutisse en definitive au resultat inverse a celui recherche.

Texte de la réponse

Les articles 103, 104 et 308 du code des marches issus du decret no 92-1310 du 15 decembre 1992 portant
simplification du code des marches publics ont bien pour objet de soumettre a un regime similaire les marches
negocies passes par l'Etat et ceux passes par les collectivites territoriales. Les nouvelles dispositions
introduisent une plus grande souplesse dans la gestion d'operations de faible importance tant pour l'Etat que
pour les collectivites locales, des dispositions anterieures etant maintenues. En effet, la possibilite
precedemment reservee aux collectivites locales est desormais donnee a l'Etat de contracter directement par
marche negocie pour des operations d'importance limitee. En outre, le seuil permettant le recours a cette
procedure derogatoire simplifiee a ete porte de 350 000 francs a 700 000 francs. Sont desormais concernees un
grand nombre d'operations conduites par les collectivites locales. Pour les operations d'un montant superieur a
700 000 francs (TTC), le recours aux marches negocies reste l'exception, comme c'etait le cas precedemment ;
les cas enumeres aux actuels articles 104 et 308 sont identiques a ceux prevus anterieurement aux articles 103,
104, 312 et 312 bis en vigueur jusqu'au 18 decembre 1993. Il s'agit, quel que soit le montant, de permettre a la
personne publique contractante de trouver rapidement une reponse a un besoin imprevisible, imperieux ou
couvert par le secret ou un savoir-faire specifique ; l'appel d'offres, procedure de droit commun repondant au
principe de mise en concurrence et d'egalite d'acces des entreprises nationales et communautaires a la
commande publique, ne peut, en effet, subir de derogations que limitees et necessairement justifiees par des
circonstances particulieres. Par ailleurs, c'est dans un souci de transparence, et pour mettre fin a certains
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recours abusifs aux marches negocies, que le decret precite a prevu que la commission d'appels d'offres devrait
dorenavant verifier si le recours au marche negocie envisage entrait bien dans l'un des cas prevus aux articles
104 et 308 du code des marches. Les dispositions relatives aux commissions d'appels d'offres des collectivites
locales sont plus completes que celles applicables a l'Etat dans la mesure ou ces commissions decident du
choix des entreprises, alors que cela est reserve a la seule personne responsable des marches pour l'Etat. Il est
apparu pertinent de moduler la composition des commissions et jurys selon les types de collectivites concernees
et leur taille. Les dispositions relatives a la consultation de la commission d'appel d'offres et a son information a
posteriori sont issues de textes legislatifs relatifs a l'administration territoriale de la Republique et du voeu de
mieux informer les elus des assemblees deliberantes sur les affaires locales et leur gestion. Il est de fait que
cette preoccupation ainsi que celle d'assurer une plus grande souplesse de gestion tout en preservant l'egalite
des chances des entreprises ont pu conduire a une lecture plus difficile des derniers textes. C'est la raison pour
laquelle lors de l'operation de codification des textes relatifs aux marches publics prevue pour 1995 dans le
programme de la Commission superieure de codification, une attention toute particuliere sera apportee a une
presentation et une redaction plus claires de l'ensemble du dispositif applicable, allant ainsi dans le sens de ce
que souhaite l'honorable parlementaire.
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